














 

 
 

Arrêté de délégation de pouvoirs en vertu de la 
Loi sur la protection des renseignements personnels 

 
 
PAR LE PRÉSENT ARRÊTÉ pris en vertu de l’article 73* de la Loi sur la protection 
des renseignements personnels, je délègue aux personnes qui occupent les postes 
précisés à l’annexe A, ou à la personne titulaire du poste de façon intérimaire, les 
pouvoirs, les responsabilités et les fonctions de l’administrateur en chef, à titre de chef 
du Service canadien d’appui aux tribunaux administratifs, conformément aux 
dispositions de la Loi et des règlements afférents, tel que précisé à l’annexe B, en 
vigueur à partir du 1er novembre 2014. 
 
 
 
 
 
Daté, en la ville d’Ottawa, ce 3e jour de novembre 2014. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Originaux signé par 
Marie-France Pelletier  

______________________________________ 
NOM 

Administrateur en chef 
 
 

* L.R.C., 1985, ch. P-21  
 
 
 
 
 

  



 
 
 

ANNEXE A 
 
 
 
Poste :  
 
Administrateur en chef 
Secrétaire exécutif 
Gestionnaire, Accès à l’information et protection des renseignements personnels 
(AIPRP) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



ANNEXE B 
 

Arrêté de délégation de pouvoirs en vertu de la  
Loi sur la protection des renseignements personnels 

 
« P » = Pleins pouvoirs. 
« A » = Aucun pouvoir. Ce pouvoir est détenu à l’échelon hiérarchique supérieur. 

 
 

Point  DESCRIPTION DU 
POUVOIR 

ARTICL
E DE LA 

LPRP 

ADMINISTRATEUR 
EN CHEF 

SECRÉTAIRE 
EXÉCUTIF 

GESTIONNAIRE 
DE L’AIPRP 

      
 COMMUNICATION DES 

RENSEIGNEMENTS  
    

1. Communiquer des 
renseignements à 
un organisme 
d’enquête.  

8(2)e) P P A 

2. Communiquer des 
renseignements à 
des fins de 
recherche et de 
statistique. 

8(2)j) P P P 

3. Communiquer des 
renseignements 
pour des raisons 
d’intérêt public 
dans les cas où un 
individu en tirerait 
un avantage.  

8(2)m) P P A 

4. 
 

Copies des 
demandes faites en 
vertu de 
l’al. 8(2)e). 

8(4) P P P 

5. Avis de 
communication 
dans le cas de l’al. 
8(2)m). 

8(5) P P P 

6. Relevé des 
communications. 

9(1) P P P 

7. Usages 
compatibles. 

9(4) P P P 



      
 FICHIERS DE 

RENSEIGNEMENTS 
PERSONNELS 

    

8. Fichiers de 
renseignements 
personnels. 

10(1) P P P 

9. Produire les 
éléments devant 
être consignés dans 
le répertoire de des 
renseignements 
personnes 
(InfoSource).  

11 P P P 

      
 DEMANDES DE 

COMMUNICATIO   
    

10. Aviser la personne 
qui a fait la 
demande.  

14(a) P P P 

11. Procéder à la 
communication. 

14b) P P P 

12. Proroger le délai. 15 P P P 
13. Aviser la personne 

qui a fait la 
demande en cas de 
refus de 
communication. 

16(1) P P P 

14. Version de la 
communication. 

17(2)b) P P P 

15. Communication sur 
support de 
substitution. 

17(3)b) P P P 

      
 EXCEPTIONS     
16. Refuser la 

communication des 
renseignements – 
fichiers 
inconsultables. 

18(2) P P P 

17. Refuser la 
communication des 
renseignements – 
renseignements 

19 P P A 



obtenus à titre 
confidentiel. 

18. Refuser la 
communication des 
renseignements – 
affaires fédéro-
provinciales. 

20 P P A 

19. Refuser la 
communication des 
renseignements – 
affaires 
internationales et 
défense. 

21 P P A 

20. Refuser la 
communication des 
renseignements – 
activités destinées à 
faire respecter les 
lois et enquêtes. 

22 P P A 

21. Refuser la 
communication des 
renseignements – 
enquêtes de 
sécurité. 

23 P P A 

22. Refuser la 
communication des 
renseignements – 
individus 
condamnés pour 
une infraction.  

24 P P A 

23. Refuser la 
communication des 
renseignements – 
sécurité des 
individus. 

25 P P A 

24. Refuser la 
communication des 
renseignements – 
renseignements 
concernant un autre 
individu. 

26 P P P 

25. Refuser la 
communication des 
renseignements – 

27 P P P 



secret professionnel 
des avocats. 

26. Refuser la 
communication des 
renseignements – 
dossiers médicaux. 

28 P P P 

      
 PLAINTES     
27. Droit de présenter 

des observations. 
33(2) P P P 

28. Avis des mesures 
prises pour la mise 
en œuvre des 
recommandations 
du Commissaire. 

35(1)b) P P P 

29. Communiquer les 
renseignements au 
plaignant. 

35(4) P P P 

30. Avis des mesures 
prises pour la mise 
en œuvre des 
recommandations 
du Commissaire 
concernant les 
fichiers 
inconsultables. 

36(3)b) P P P 

31. Règles spéciales 
relatives aux 
audiences. 

51(2), 
51(3) 

P P P 

      
 EXCLUSIONS     
32. Documents 

confidentiels du 
Cabinet. 

69, 70 P P P 

33. Rapports annuels 
au Parlement. 

72 P P P 

34. Déléguer des 
attributions (par le 
responsable de 
l’institution).  

73 P S∕O S∕O 

 
 



Arrêté de délégation de pouvoirs en vertu de la  

Loi sur la protection des renseignements personnels 

 
« P » = Pleins pouvoirs. 
« A » = Aucun pouvoir. Ce pouvoir est détenu à l’échelon hiérarchique supérieur. 

 
 

Point DESCRIPTION 
DU POUVOIR 

ARTICLE, 
RÈGLEMENT 

SUR LA 
PROTECTION 

DES 
RENSEIGNE-

MENTS 
PERSONNELS 

ADMINISTRATEUR 
EN CHEF 

SECRÉTAIRE 
EXÉCUTIF 

GESTIONNAIRE 
DE L’AIPRP 

      
1. Conservation des 

renseignements 
personnels 
demandée en 
vertu de l’alinéa 
8(2)e). 

7 P P P 

2. Examiner 
l’information. 

9a) P P P 

3. Fixer le moment 
de la 
consultation des 
renseignements.  

9b) P P P 

4. Avis concernant 
les corrections. 

11(2),11(4) P P P 

5. Communiquer 
des 
renseignements 
personnels 
concernant l’état 
physique ou 
mental d’un 
individu. 

13(1) P P P 

6. Consultation en 
présence d’un 
médecin ou d’un 
psychologue. 

14 P P P 


















